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J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que les habitants du Golan syrien 
occupé font l'objet depuis 12 jours de mesures arbitraires d'oppression, d'intimi­
dation et d'emprisonnement de la part des autorités israéliennes d'occupation, du fait 
de leur opposition à l'application de la. loi israélienne du 14 décembre portant 
annexion de ce territoire syrien occupé. 

La. Commission des droits de l'homme, au cours de sa session actuelle, a passé 
une résolution le 12 février, pa.r laquelle elle condamnait la décision israélienne 
du 14 décembre et exigeait qu'Israël, comme puissance occupante, rapporte cette mesure 
illégale et pernicieuse. 

Au lieu d'obtempérer aux injonctions du Conseil de sécurité, de l'Assemblée 
générale des Natic.\.s Unies et de la Commis:ion des droits de l'homme, les autorités 
d'occupation israéliennes ont intensifié leurs mesures de répression contre les citoyens 
syriens du Golan occupé pour les forcer à accepter la nationalité israélienne et à 
renoncer à leur propre nationa-lité syrienne» 

Ces autorités d'occupation israéliennes ont procédé à l'arrestation de leurs 
principaux représentants - "Le Monde du 16 février 1982" •• et ont menacé les 
travailleurs syriens de licenciement s'ils ne cessent pas leur grève de protestation 
contre les mesures israéliennes illégales. 

La Mission permanente de la Républioue arabe syrienne auprès des Nations Unies à 
New York a, adressé le 18 février une note au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, stigmatisant les mesures brutales appliouées par les autorités d'occu­
pation israéliennes contre la totalité de la population syrienne en grève dans le Golan 
occupé, dont copie est ci--jointe. 

La, population civile du Golan syrien occupé se trouve exposée à de très grands 
dangers vu le mépris total des autorités israéliennes d'occupation pour les principes 
élémentaires du droit international et de la. quatrième Convention de Genève. 
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Les quatre leaders arrêtés de la population syrienne du Golan occupé, qui sont 
d'âge avancé, subissent un traitement inhumain et courent un grand risque pour leur 
santé et même pour leurs vies si leur incarcération continue. 

Vous êtes'donc prié, Monsieur le. Président, de faire circuler cette., lettre à tous 
les membres de la. Commission des droits de l'homme. 

Il faut espérer crue sous la pression des Nations Unies et de la communauté inter­
nationale en'général, les autorités d'occupation israéliennes relâcheront les quatre 
personnalités arrêtées et cesseront leur répression contre la totalité des citoyens 
syriens. 

Ceux-ci se réclament légitimement de leur pays et refusent avec détermination de 
changer leur nationalité pour devenir des sujets israéliens, contre leur gré et >en 
violation de toutes les résolutions des Nations Unies et des principes du droit 
international. 

L'Ambassadeur 
Représentant permanent 

de la"Syrie 

(signé) Adib DAOUDY 
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ANNEXE 

Peu après la décision prise par les autorités israéliennes le 14 décembre 1981 
d'imposer dans le territoire syrien occupé des hauteurs du Golan les lois, la 
juridiction et l'administration israéliennes, décision qui a été déclarée nulle et 
non avenue tant par le Conseil de sécurité que par l'Assemblée générale, les autorités 
militaires israéliennes ont accéléré le processus d'annexion en recourant à la 
répression, à la terreur et aux tracasseries. Cependant, nos héroïques ressortissants 
soumis au régime de l'occupation expriment par tous les moyens dont ils disposent-
leur refus de l'annexion israélienne et leur détermination de résister, qui ont 
culminé avec une grève générale commencée le 12 février 1982. Face à cette unité 
et à cette détermination de résister, les autorités militaires israéliennes récourent 
à des actes qui constituent des violations du droit international et de la Charte des 
Nations Unies, et en particulier de la Convention de Genève relative à la protection 
des civils en temps de guerre (12 août 1949)* 

Nous tenons à porter d'urgence à votre attention les actes arbitraires de répression 
ci-après, perpétrés par les autorités occupantes en violation flagrante de toutes les 
normes du droit international, en vous invitant à vous souvenir des souffrances 
quotidiennes de nos ressortissants soumis à un régime raciste expansionniste : 

1. Arrestation et/ou emprisonnement d'un certain nombre de dirigeants, parmi 
lesquels cheik Kamal Kinge abou Saleh, cheik Mahmoud Safadi, cheik Suleiman Kinge 
abou Saleh et Kinge Kinge abou Saleh, outre l'arrestation et l'emprisonnement d'autres 
ressortissants syriens, qui ont tous manifesté leur opposition active et résolue à 
l'annexion; 

2. Démolition de maisons dans le village de Majdal et dans d'autres villages, sous 
le prétexte que leurs propriétaires n'avaient pas obtenu l'autorisation de les 
construire; 

J. Fermeture d'un certain nombre de magasins, sous le prétexte que leurs 
propriétaires n'avaient pas obtenu l'autorisation de les exploiter; 

4. Confiscation de nouvelles terres pour l'implantation de colonies de peuplement 
et l'agrandissement des colonies existantes, comme dans le cas du village d'Ein-Kenyah 
et d'autres terres arabes syriennes; 

5- Interdiction aux bergers de mener paître leurs bêtes et comblement des points 
d'eau pour empêcher le bétail de boire; 

6. Interdiction aux habitants des villages de Majdal et de Mas'aada d'achever 
un projet d'irrigation qu'ils ont commencé il y a déjà plusieurs années; 

7. Interdiction aux agriculteurs de vendre leurrécolte et refus de leur accorder 
le droit d'acquérir du matériel agricole; 

8. Perception, aux dépens des ressortissants syriens, d'impôts prohibitifs dont 
le montant est disproportionné à leurs revenus, et confiscation de leurs biens lorsqu'ils 
ne peuvent acquitter ces impôts très élevés; 

9. Imposition de couvre-feu prolongés aux habitants entre 18 heures et 7 heures 
et restriction de leur liberté de mouvement en dehors de leur village; 
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10. Interdiction aux ressortissants syriens placés sous le régime de l'occupation 
de visiter leurs parents chassés du Golan depuis juin 1977 et.habitant en Syrie? 

11. Interdiction, aux étudiants qui attendent de retourner dans des universités 
syriennes de poursuivre leurs études supérieures et de rejoindre leur université; 

12. Remplacement des programmes d'enseignement syriens par les programmes de 
la puissance occupante; 

13. Menaces d'emprisonnement et de renvoi adressées aux enseignants-en raison 
de leur participation active à la grève générale qui a débuté le 12 février 1982; 

14. Interdiction aux dirigeants de la région de rencontrer des représentants 
d'organisations internationales. 


